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Kamer
der Volksvertegenwoordigers

ZITTING 1955-1956.

12 JUNI 1956,

WETSONTWERP

betreffende het ouderdomspensioen
der zelfstandiqen.

I. ~ AMENDEMENTEN

VOORGESTELD DOOR DE HEER BECKMAN.

Titel.

De Nederlandse titel van het ontwerp wijzigen als
volgt;

« Wetsontwerp betreffende het ouderdomspensioen der
zelfstandige atbeiders. »

Art.2.

In § 5 de woorden: « vóór 1 januari 1956 » vervanqen
door de woorden : « vóór het oen kracht tuorden !Jan deze
wet ».

Art. 7.

Na de woorden : « de Algemene Spaar- en Lijfrente-
kas» invoeqen wat volgt:

In deze instelling wordt er een afzonderlijke afdeling op-
gericht, gelast met de toepassing van de wettelijke oerzeke-
ring, zoals bepaald in onderhnuiqe wet.

Deze afdeling houdt een afzonderlijke boekhoudinq en
iootdt in meerderheid beheetd doot de verteqetnooordiqers
(Jan de meest representiltieue organisaties van zelfstandige
atbeiders.

Worden beschouwd els zijnde de meest representatieve
organisaties.die organisaties ioelke ooldoen aan de wet
van 2 mei 1949 tot oprichtinq van de Hoge Raad van de
Middenstand.

Zie :
281 (1954-1955) ;

- N' 21 ; Ontwerp gcwij.igd door de Senaar :
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Chambre
.des Représentants

SESSION 1955--1956.

12 JUIN 1956..

PROJET DE LOI

relatif à la pension de vieillesse
des travailleurs indépendants.

J. - AMENDEMENTS

PRÉSENTÉS PAR M. BECKMAN.

Intitulé.

Modifier comme suit l'intitulé néerlandais :

Il: Wetsontwerp betreffende het ouderdomspensioen der
zelfstandige arbeiders.

Art. 2.

Au § s. remplacer les mots «avant le ter janvier 1956 »,
par les mots : ~ avant rentrée en vigueur de la présente
loi ».

Art. 7.

Après les mols « ,. de la Caisse Générale d'Epargne et
de Retraite », insérer ce qui suit:

Il sera créé auprès de cet organisme une section spé-
ciale chargée de l'exécution de l'assurance légale, or9a~
nisée pa.r fa présente loi.

Cette section tiendra une comptabilité distincte et sera
administrée par une majorité de délégués des organisations
les pillS représentetioes des travailleurs indépendants.

Seront considérées comme étant les organisations les plus'
repésentetiues, celles qui satisfont aux dispositions de la
loi du 2 mûi 1919 portant organisation du Conseil Supérieur
des Classes Moyennes.

Voir:

281 (1954-1955):
- N" 21 ; Projet amendé par le Sénal.

G. - 463
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De Koning bepeelt de modeliteiten voor de oprichting !Jan
de in dit srtikel bedoelde afdeling en voot de semenstellinq
Dan de Raad Dan Beheer.

[ 2 ]

Le Roi détermine les modalités d'organisation de la sec-
tion visée au présent article ainsi que la composition du
Conseil d'Administration.

P. EECKMAN,
A. DE CLERCK.

JI. ~ AMENDEMENTS

PRÉSENTÉS PAR M. VANDEN BOEYNANTS.

Art.2.

1. ...-< Compléter le § t par ce qui suit :

«soit en souscrivant un contrat d'assurance sur la Die
dans les conditions prévues à rarticle 7bis ».

2. .: Modifier comme suit le § i :

« Les conventions qui auraient été conclues sur base des
dispositions des présentes lois avant la date de son entrée en
vigueur, peuvent être considérées comme nulles et non ave-
nues ».

3. -- Supprimer le § 5.

i . ...-< Modifier comme suit le § 6 :

« Les assujettis qui ont souscrit avant rentrée en vigueur
de la présente loi auprès d'un organisme autorisé en vertu
de la loi du 25 juin 1930 sur le contrôle des entreprises
d'assurance sur la vie ou auprès de la Caisse Générale
d'Epargne et de Retraite, un contrat d'assurance sur la
vie de leur choix ne répondant pas aux conditions stipulées
à l'article 7bis de la présente loi, ont la faculté de demander
à leur organisme assureur d'adapter ce contrat en tout ou
en partie, en vue de le mettre en concordance avec les dis-
positions du dit article. »

Art. 7bis (nouveau).

Insérer un article 7bis libellé comme suit:

«Les assujettis peuvent satisfaire à robligation imposée
par l'article 2 Cil souscrivant un contrat d'assurance sur la
vie de leut choix auprès d'Un organisme autorisé en vertu
de la loi du 25 juin 1930 sur le contrôle des entreprises d'as-
surances sur la vie ou auprès de la Caisse Générale d'Epee-
gne et de Retraite. Ce contrat doit toutefois:

IQ Assurer tant â l'assujetti qu'à sa veuve au moins les
rentes qui doivent être constituées en vertu de l'article 3:

2" En cas de cessation d'activité professionnelle. consti-
tuer des rentes s'élevant" par année d'assurance, à 1/458te ou
] 140', suivant le sexe, des montants minima fixés à l'ar-
ticle 3.

Les articles 5 et 6 sont applicables à ces contrats d'as-
surnnces sur la (fie ci concurrence des rentes minima exi-
gées.

II. ...-< AMENDEMENTEN VOORGESTELD

DOOR DE HEER VANOEN BOEYNANTS.

Art. 2.

1. - De eerste paragraaf aanvullen met wat volgt :

« hetzij door het sluiten van een Ievensoerzeketinqscon-
tract onder de in srtikel 7bis bepeelde voorwearden ».

2. - § ';I als volgt wijzigen :

« De overeenkomsten die op grond van deze tuetten ge-
sloten zijn vóór de datum van de inwerkingtreding ervan,
kunnen als nietig worden beschouwd. »

3. § 5 weqlaten.

§ 6 als volgt wijziqen :4.
« De verzekeringsplichtigen die, vóór de inwerkingtreding

van deze wet, bij een instelling die krachtens de wet van
25 juni 1930 betreffende de controle op de levensverzeke-
ringsondernemingen gemachtigd ïs, of bij de Algemene
Spaar- 'en Lijfrentekas, een levensverzekeringscontract naar
hun keuze hebben afgesloten dat niet aan de in ertikel Zbis
van deze wet gestelde voorwaarden voldoet, mogen hun
verzekerinqsinstellinq verzoeken dat contract geheel of ten
dele aan te passen ten einde het in overeenstemming te bren-
gen met de bepalingen van ooomoemd artikel. ;,

Art. 7bis (nieuw).

Een artikel 7bis invoeqen, dat luidt als volgt:

«De !Jerzekeringsplichtigen kunnen aan de bij ettikel 2
opgelegde oetplichtinqen ooldoen door bi] een instelling. déc
krachtens de wet van 25 juni 1930 betreffende de controle
op de levensverzekeringsondernemingen is gemachtigd. of
bi] de Algemene Spaar~ en Lijfrentekas, een leuensoerzeke-
ringscontract naar keuze te sluiten. Dit contrsct moet ech-
ter:

l" - zourel aan de betrokkene als aan zijn ioedtuoe ten
minste de krechtens ertlkel 3 te vestiqen renten ioeerbor-
gen:

2Q
~ inqeos! de beroepsbeziqheid een einde neemt, een

rente oestiqen die, naargelang het een man of een
vrouw betrelt, 1/15"~ol 1/1081e der in ertikel 3 bepealde
minima pet verzekerinqsjeer bedreeqt,

De ertikelen 5 en 6 zijn van toepessinq op deze levens-
verzekerinqscontrecten tot een beloop van de vereiste mini-
mumrente. »



JUSTIFICATION.

Les présents amendements ont pour but de réintroduire dans Ia loi
la faculté qui avait été accordée par le texte primitif et celui 'luc la
Chambre avait voté, de réaliser leur pension au moyen d'une assu-
rance-vic.

La modification apportée au premier alinéa de l'article 2 réintroduit
cette possibilité de principe.

La modification apportée il l'article "I ,I pour objet de rendre l'annu-
lation des contrats d'assurance-vie souscrits sur base de la présente
loi et avant son entrée en vigueur facultative pour celui, qui aurait
été induit en erreur.

Il parait en effet anormal d'annuler d'office tous les contrats d'assu-
rance-vie même si ceux-ci ont été conclus de façon absolument cor-
recte et en pleine connaissance de cause par le souscripteur.

Il s'agit donc de substituer une nullité relative à une nullité absolue,

La possibilité d'utiliser le système d'assurance-vie étant prévu en
prrnclpe de façon générale le paragraphe 5 n'a plus aucune raison
d'être et nous en proposons la suppression,

Quant au paragraphe 6, il prévoit l'adaptation des contrats anciens
aux obligations de la nouvelle loi. '

II est modifié pour le mettre en concordance avec le rétablissement de
l'ancien article 8 de la loi qui devient l'article 7bis du texte actuel.

Quant à l'article Tbis que nous proposons d'introduire dans le texte
transmis par le Sénat. il s'agit. comme dit ci-dessus, de l'ancien ,article 8
tel qu'il avait été adopté par la Chambre,

Cette dernière n'avait formulé aucune espèce d'objection il la réa-
lisation de la pension des indépendants par le système de l'assurance-~~ ,

Le Sénat a supprimé cette faculté sans donner à cette décision la
moindre justification convaincante,

La suppression de J'assurance-vie irait à l'encontre de la volonté
exprimée par le législateur à l'occasion de l'adoption de la loi du
8 mars 1951 qui a désiré encourager la réalisation d'une pension par
le système de rassurance-vie, en prévoyant que les primes pourraient,
moyennant certaines conditions, figurer parmi les frais généraux des
travailleurs indépendants,

Supprimer cette possibillté à l'heure actuelle c'est contredire le légis-
lateur de 1951 et les termes de loi existants,

Sans doute en droit strict, certains travailleurs indépendants pour-
ront-ils encore cumuler lem pension dans le régime légal ou par affec-
tation d'un immeuble avec la souscription d'une assurance-vie.

Mais il s'agira là de cas particulier car l'effort financier exigé par
un tel cumul ne sera supportable que par une petite minorité,

Les dispositions de la loi 'du Srnars 1951 seront vidées d'une grande
partie de leur substance et c'est dans ce sens que nous estimons qu'il
y a contradiction entre la suppression de la modalité prévue par l'ar-
ticle 8 du projet primitif et l'existence de cette loi,

Vis-a-vis des travailleurs indépendants" il faut noter que cette sup-
pression constitue une violation grave de leur volonté clairement expri-
mée tant par l'intermédiaire du Conseil Supérieur des Classes Moyen-
nes que par l'ensemble de leurs organisations représentatives profes-
sionnelles ou interprofessionnelles.

On a souligné que, durant la seule année 1955, 75,000 travailleurs
indépendants avaient souscrit des assurances-vic,

Sans doute dans Ir texte voté par le Sénat celles-ci demeurent-elles
valables, mais a-t-on songé à l'avenir et se rend-on compte que l'on
va enlever aux futures générations une modalité d'épargne qu'un très
grand nombre sinon la majorité de leurs aînés avaient estimé être la
meilleure,

Serait-il juste, d'antre part, de pénaliser unlquorncnt les entreprises
privées d'assurances alors que la Caisse Générale d'Epargne et de
Retraite s'est livrée elle-même sur une échelle particulièrement large
il une propagande basée sur la Future loi cie pension. Ceci li' est point
discutable et résulte clairement de la réponse faite par M, le Ministre
des Classes Moyennes à la question parlementaire n" 19 qui lui a été
posée en date du 3 rna i 1956.

Il semble que l'on ne Se soit pas rendu compte qu'en voulant péna-
liser certaines compagnies d'assurances, on les a pénalisées toutes et
surtout l'on il sanctionné les travailleurs indépendants, parfaitement
innocents des critiques formulées, en [Imitant leur liberté.

-On a également parlé d'un pluralisme inconcevable Cil matière
sociale.

Ce pluralisme n'existe-t-il pas en matière d'assurances maladie-inva-
liclité ou en matière de paiement d'Indemnités de chômage, lequel, bien
qu'il soit fait avec l'argent cie la collectivité, se réalise pour la plus
large part il l'intervention des syndiGlts ouvriers,

Cc pluralisme n'existe-t-il pas dans le cIomaine des assurances contre
les accidents cie travaiL

La Chambre "valt accepté celte medillité de pension,
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VERANTWOORDING,

Deze amendementen strekken tot de wedertnvoerlnq in de wet van
de moqelljkheid die bij de oorspronkelijke tekst en bi] deze die door de
Kamer werd gestemd cri was verleend om het pensioen te vormen door
middel van een levensverzekertnq.

De wijziging aan het eerste lid van artlkel 2 voert opnieuw deze
principiéle mogelijkheid in,

De wij:iging van artlkel 4 is bedoeld om de nietigverklaring mo-
gelijk te maken van de levensverzekermqscontracten die ondertekend
werden op basis. van deze wet en vöör haar Iacultatieve inwerking-
treding voor dteqene die in dwaling zou zijn qcbracht.

Fret. lljkt lnderdaad abnormaal arnbtshalve alle Ievensverzekertnqs-
contracten nietiq te verklaren indien deze contractee op volkomen
regelmatige wijze en met volkornen kennis van. zaken door de onder-
tekenaar afgesloten. werden.

De bedoeling is dus een betrekkelijke nietiqverklartnq in de plaars
van een volstrekte nietiqverklarinq te stellen.

Daar de rnoqelljkheid om gebruik te maken van het levensverzeke-
ringsstelsel in principe alqemeen Is voorzien, heeft § 5 \Jeen bestaans-
reden meer, zodat wij voorstellen ze weg te Iaten,

Wat § 6 betreft, die paraqraaf voorziet in de aanpassinq van de
oude contracten aan de verplichtingen van de nieuwe wet.

Hl] werd gewijzigd om in overeenstemming te worden gebracht, met
de wederinvoering van het vroeqcr artikel S van de wet, hetwelk
artikel 7bis van deze tekst ts qeworden.

Wat artikel 7bis betreft, waarvan wij de mvoertnq in de door
de Senaat overqernaakte tekst voorstellen, betreft bet hier, zoals hier-
boven werd qezeqd, het vroeger artikel S zoals het door de Kamer
werd qoedqekeurd.

Deze laatste had generlei opwerping geuit tegen de vestiging van
het pensloen van de zelfstandigen door middel van het levensverzeke-
rinqsstelsel.

De Senaat had dit recht afgeschaft zonder voor deze beslissing de
minste overtuiqende verantwoordlnq te qeven.

De afschafflnq van de levensverzekerlnq zou in strljd zijn met de
wil door de wetqever te kermen gegeven naar aanleiding van de goed-
keuring van de wet van 8 maart 1951, narnelljk de samenstelling van een
pensioen door het levensverzekerinqsstelsel aan te moedigen door te
bepalen dat de premién mlts bepaalde voorwaarden, onder de alqemene
onkosten van de zelfstandige arbeiders kunnen worden opqenornen.

Zulke mogelijkheid thans afschaffen zou erop neerkornen de wetqever
van 1951 en de bewoordingen van de bestaande wet tegen te spreken,

Weliswaar zullen sommige zelfstandlqen, naar strenq recht nO\J hun
pensioen volgens het wettelijk stelsel kunnen samenvoeqen of door het
bestemmen van een onroerend goed sarnen met het sluitcn van een
levensverzekerinq.

Dat zullen echter bijzondere qevallen zijn, want de qeldclüke in-
spanninq, welke voor derqe lijke cumulatic veretst is, zal slechts door
een kleine minderheid kunnen gedaan worden,

Een merkelijk deel van hetqeen de bepalingen der wet van 8 rnaart
1951 bevattcn zal vervallen en in dat verband rnoet onze mening
worden gezien, volgens welke er een tegenstrijdigheid bestaat tussen
de opheffing van de rnodaliteit, waarin artike! 8 van het oorspronke-
lijk ontwerp voorziet, en het bestaan van die wet,

Er wezc aanqestipt dat die ophe ffillg voor de zelfstandige arbeiders
een èrnstiqe miskenning betekent van hun wil, die zij zowel via de
Hoge Rand VOOrde Middenstand als via ,al hun representatieve beroeps-
orqanisaties of interprofessionele orqanlsaties duidelijk te kermen hebben
gegeven,
- Er is op qewezcn dat gednrende het [aar 1955 alleen al 75,000 zclf-
standige arbeiders levensverzekermqen hebben gesloten,

In de door de Senaat goedgekeurde tekst blijven die levensverze-
ker iuqen weliswaar geldig, doch heeft men wcl aan de toekomst ge-
dacht en beseft men wel dat aan de toekomstige generaties een wijze
van sparen gaat ontzcqd worden, die volgens velen, zoniet de meestcn
hunncr voorqanqers, de beste was geweest.

Zou hct anderztlds billijk zijn enkel de private verzekeringsbedrij-
ven te trcffen, terwiil de Algemene Spaar- en Lîjfrentekas zelf, op
qrond van de toekomstige pcnsioenwet, ccn '.brecd opqczettc propa-
ganda hceft qevoerd 1 Dit staat buitcn kijf en blijkt duidelijk uit het
antwoord van de Minister van Middenstand op de hem op 3 mei 1956
qcstclde parlementaire vraag (n' 19},

Men schijnt er zich geen rckenschap van te hebbcn gegeven dat men,
door sommige ver zekerlnqsmautschappljeri te willen treffen, alle maat-
schappijen heeft getroffen en vooral dat men de zelfstandlqcn, voor wie
de uitgebrachte kritiek geen;;ins opqaat, heeft gestraft door hun vrij-
hcid te bcknottcn.

Er werd ook gew<lg gema<lkt van pluralisme, dat In sociale zaken
ondenkbaar is. .

Maar bestaat dat pluralisme nlet op het stuk van verzekerlnq tegen
ztcktc en lnvaliditcit of inzake uitbetaling van werklozensteun, welke
uitbetaling wellswaar met het geld van de qcmeenschap geschiedt, maar
niettemin voor het grootste gedeelte aan de bijdragen der arbelders-
vakbonden is te danken?

Bestaat dat plurnlisme IIiet op het gebied van de verzekering tegen
arbeidsongevallen?

De K,lIner had die wijze van pensioenvestiging aatlvailrd,
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IJ faUl admettre que le Sénat n'a trouvé aucune objection qui solt I
déterminante. C'est pourquoi nous demandons à la Chambre de ne pas
se déjuger et de rétablir la possibilité de constitution de pension par
assurance-vie.

[ '1 ]

Men moet toegeven dat in de Senaat geen enkel doorslaggevend
bezwaar naar voren werd gebracht. Derhalve verzoeken wi]. de Kamer
zlch zelf niet tegen te spreken, maar de mogelijkheld tot pensloen-
vestIging door middel van een levensverzekerinq vte herstellen.

P. VANDEN BOEYNANTS,
E. CHARPENTIER,
A. PARISIS.

III. - AMENDEMENTEN

VOORGESTELD DOOR DE HEER DE CLERCK.

Art. 3.

1) In § l, litt. a), eerste lid, de bedraqen « 18.000 en
9.000» respectievelijk vervangen door « 20.000 en 10.000 ».

2) In § 1, litt. b), eerste Iid,« 12.000» vervangen door
« 13.100 ».

Art. 10.

De bedragen « 18.000 » vervangen door « 20.000 » en
« 12.000 » vervangen door « 13.100 ».

III. - AMENDEMENTS PRÉSENTÉS

PAR M, DE CLERCK.

Art. 3.

I) Àu § 1er, litt. a), premier alinéa, remplacer les mon-
tants « 18.000 et 9.000» respectivement par « 20.000 et
10.000 ».

2) Au § le", litt. h), premier alinéa, remplacer le mon-
tant « 12.000» par« 13,.400>j.

Art. 10.

Remplacer les montants «18.000» par « 20.000» et
« 12.000» par «13,400».

A. DE CLERCK
J. DE SAEGER,
P. EECKMAN.

IV. ~ AMENDEMENTEN

VOORGESTELD DOOR· DE HEER DE SAEGER.

Art. 3.

A. - In hoofdorde,

Paragraaf 2 doen Iuiden als volgt :

« In qevel van ,1ansluiting bi] de wettelijke oerzekerinq
na de leeftijd van 25 jaar is de jaarlijks te verrichten stor-
ting gelijk aan deze te oertichten doot de oerzekerinqsplich-
tige die zicli op 25-jarige ieejtiid eensluit.

Deze stortinpen geven recht aan zooeel maal 1/1:5~ voor
de: mannen en 1/1:0< voor de vrouwen uan de in § 1 aan-
gegeven bedragen als er nog [sren overblijoen vóór het
bereiken t'an de pensioenqerechtiqde leeftijd. »

VERANTWOORDING.

In onze sociale wctqcvlnq wordt nooit ccn ondcrscheld naarqclanq
de ledtijd gemaakt in het bcdraq van de sociale vcrpllchtlnqen.

Wordt hct ontwerp ongewijzigd aanqcnomcn dan zullcn de zelf-
standiqcn méér moeren betalcn naarqclanq zc onder zijn bij de lnwer-
kinglreding van de nieuwe wet.

Ons amendement beooqt de gelijkheid in dl' vcrpltchtlnqen tussen
[onqercn en oudcrcn te hcrstellcn.

IV. - AMENDEMENTS

PRÉSENTÉS PAR M. DE SAEGER.

Art. '3.

A. - En ordre principal :

Rédiger comme suit le § 2 :

« En cas d'affiliation à l'assurance légale après l'âge de
25 ans, le versement annuel à effectuer est égal il celui
auquel est soumis l'assujetti qui s'affilie à l'äge de 25 ans.

Ces versements donnent droit à autant de fois 1/1:5"'"
pour les hommes. et 1/10"'" pour les femmes, des montants
déterminés au § P", qu' il reste d'années à courir jusqu' il
l' âge de la retraite. »

JUSTIFICATION.

Notre légis18tion sociale ne fail jamais. de distinction, sulvant l'âge
entre les montants des obligations sociales. .

Si le projet est adopté sans modlflcation, les indépendants devront
payer plus selon qu'Ils seront plus âgés au moment de l'entrée en

, vlqueur de 111 nouvelle lol.
Notre amendement 11 pour objet de rétablir l'égalité des obliqations

entre les jeunes et les vieu".
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« Het Solideriteits- en Waarborofonds verschaft de
rente-eenvullingen welke de verzekeringsorganismen i.n de
mogelijkheid moet stellen de bepalingen van de ooorpeonde
alinea uit te voeren in de voorwaarden die de Koning
bepeelt. »

B. - In bijkomende orde, § 2 aanvullen md wat volgt: B. - Subsidiairemtnt, compléter le §2 par ce qui suit :

« Le Fonds de Solidaritë et de Garantie [ournit [es corn-
-pléments de rente' qui doivent permettre aux organismes
assureurs d'exécuter les dispositions de l'alinéa précédent
dans les conditions fixées parle Roi, »

VERAN1WOOROING.

Beshst de meerderheld het kapîtalisatlestelsel te behouden - wat
wij onqewenst achten ~ dan bledt dit ondergeschikt amendement een
oplosslnq voor de technlsche moeilijkheid die zou oprtjzen door ons
amendement in hoofdorde .

Art.7.

Het derde lid doen luiden als volgt :

« De Algemene Speer- en Lijfrentekas richt, onder toe-
zicht van de Minister van Middenstan,t een afzondedijk'
beheer in voor de in deze afdeling bepaalde verrichtinqen.
Hierooor houdt zij een bijzondere boekhouding en stelt zij
afzonderlijke wiskundige reserves samen berekend volgens
de door de Koning bepenlde grondslagen, »

VERAN1WOOROING.

Tekstverbeterlnq, nocdzakelijk geworden door het weglaten van de
verzekerlngsmaatschappijèn, VOOJ' wie de oorspronkehjke tekst bedoeld
was.

JUSTIfICATiON.

Si la majorité décide de maintenir Je système de capitalisation ~
ce qui à notre avis n'est pas souhaitable '- cet' amendement subsidiaire
offre une solution àla difficulté technique qui résulterait de notre
amendement principal.

Art. 7.

Rédiger l'alinéa 3 comme suit :

«: La Caisse Générele d'Epargne et de Retraite établit,
sous le contrôle du Ministre des Classes Moyennes, une
gestion distincte pour les opérations déliniesà la présente
section. A cet effet, elle tient une comptabilité spéciale et
constitue des réserves mathématiques dis(inctes, calculées
suivant [es bases déterminées par Le Roi. »

JUSTIFICATION.

Il ;'il9it d'une rectification du texte rendue nécessaire par l'exclu-
sion des sociétés d'assurances visées par le texte initial.

J. DE SAEGER.
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